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Pouvoir royal et pouvoir urbain à 

Tours pendant la guerre de Cent ans 

par B. CHEVALIER 

(PREMIÈRE PARTIE) 

La guerre de Cent ans, avec ses phases de crise et de 
rémission, a donné aux bonnes villes de France une 
importance nouvelle et modifié la nature des rapports qu'elles 
entretenaient traditionnellement avec le pouvoir central. En 
effet, l'urgence du péril, l'élaboration de la doctrine au cours 
du xme siècle, le développement des droits régaliens dans la 
pratique, tout concourt à faire du roi le gardien du « commun 
profit » ou de la « République », selon l'expression de plus 
en plus usitée. Souverain seigneur, il lui incombe de défendre 
tout le pays, ce qui veut dire multiplier les places fortes, 
lever des armées, les payer, les nourrir et les munir d'artillerie. 
Peut-il le faire sans ressources certaines, sans administration 
spécialisée ? Assurément non. Les villes seules sont à même 
de lui en fournir les moyens et voilà pourquoi il les trouve 
« bonnes ». Mais elles ne sont pas de simples agents 
d'exécution ; corps autonomes, elles donnent librement leur 
consentement aux mesures décidées et restent capables, ensuite, de 
discuter les modalités de leur concours ; corps intermédiaires, 
elles prennent volontiers la défense des intérêts locaux et, 
parfois même, quand l'autorité du prince s'efface, elles s'en 
chargent seules, bon gré, mal gré. Le roi et ses bonnes villes 
se trouvent ainsi engagés, pendant cent ans, dans une même 
partie, partenaires d'un jeu changeant au cours duquel le 
destin, c'est-à-dire les hasards de la guerre, procure toujours 
à l'un l'occasion d'avoir barre sur l'autre. 

L'histoire de Tours, entre 1359 et 1461, nous donne une 
image fidèle de ces variations. Pour l'interpréter correctement, 
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il est vrai, il faudrait pouvoir faire le récit minutieux des 
événements militaires qui se sont déroulés dans la région ( 1 ) ; 
l'entreprendre dépasserait à l'excès les limites de notre propos 
qui est de montrer la place tenue par une bonne ville dans 
le cadre du royaume. Mais la guerre restera toujours à l'arrière- 
plan de cette étude. 

Par deux fois, en effet, au cours de la période étudiée, 
de 1358 à 1362 et de 1417 à 1431, Tours s'est trouvé seul 
affronté aux pires difficultés dans un royaume abandonné à 
l'anarchie et, par deux fois aussi, le desserrement de la menace 
extérieure et le rétablissement de l'autorité monarchique ont 
ramené l'ordre et la régularité dans les rapports entre la ville 
et le roi. Le rythme de ces pulsations pourrait faire croire 
à l'existence d'institutions clairement établies, momentanément 
bouleversées par la bourrasque, mais toujours prêtes à 
reprendre leur fonctionnement normal. Illusion que détruit une étude 
plus minutieuse des faits. 

En réalité, de 1359 à 1369, Tours, en improvisant sa propre 
défense, fonde sa puissance tout en en mesurant les limites. 
La ville a besoin du roi qui ne peut guère, sur place, agir 
sans elle. Un équilibre s'établit, favorisé par la sécurité et la 
paix, dont les données précises se laissent mal saisir, tant la 
documentation à la fin du XIVe siècle reste insuffisante. C'est 
alors que l'exaspération des querelles intestines, au début du 
XVe siècle, vient encore renverser les positions ; l'anarchie 
croissante dans le royaume de Charles VII met la ville dans 
une situation intenable ; elle peut parler haut au pauvre prince 
qui quémande sans cesse son concours, mais elle est réduite 
au désespoir par l'affaissement du pouvoir central. C'est 
pourquoi, lorsque la royauté, reprenant ses forces, cherche non pas 
à la remettre à sa place, mais à lui en laisser une dans les 
institutions publiques, elle ne fait aucune opposition, bien au 
contraire, renonçant facilement sinon à sa puissance, qui reste 
grande, du moins aux moyens qu'elle avait de la faire sentir. 

(1) Ni Chalmel, Hist. de Touraine, ni Giraudet, Hist. de Tours, ne 
donnent satisfaction à cet égard. De 1356 à 1370, P. Denifle, La désolation 
des églises, t. Ier, lre partie, p. 117-121, 287-91, 457-503, et Delaville Le Roulx 
dans les notes qu'il fournit à l'appui de son édition des Registres des 
comptes municipaux, de la ville de Tours, 1368-80, 1878-81, t. Ier et II, 
donnent beaucoup de précisions utiles. Pour le XVe siècle, même ces études 
dispersées font défaut. Il faut avoir recours aux archives communales 
de Tours auxquelles nous renverrons dans cette étude, sans autre mention 
que la cote et éventuellement le numéro du registre. 



POUVOIR ROYAL ET POUVOIR URBAIN A TOURS 367 

I. — AU XIVe SIÈCLE, LA VILLE, 

POINT D'APPUI MILITAIRE ET POLITIQUE 

L'INVASION 
La Touraine, relativement éloignée des zones de combat, 

sinon libre de toute inquiétude avant 1356, se trouva, après 
cette date, livrée à l'invasion en moins de trois ans. Grande 
invasion de petites compagnies, isolées les unes des autres, 
qui profitent du désarroi provoqué par la victoire du Prince 
Noir pour s'enfoncer en territoire ennemi, s'accrocher à 
quelques forteresses et ravager le pays (2). Ces bandes, venant 
du Berry, paraissent en 1358 (3). Les abbayes : Beaulieu-les- 
Loches, Cormery, Preuilly, Marmoutier, sont leurs proies d'éle- 
tion, agréables à piller, faciles à fortifier, et non moins les 
petits forts isolés, les châteaux et les bourgades mal gardées 
comme Buzançais, La Roche-Posay, l'Ile-Bouchard, Langeais 
même, enlevé avant décembre 1358, et Véretz enfin, à treize 
kilomètres de Tours. La chronologie de cette invasion est 
difficile à établir, mais, à coup sûr, ni les trêves de Bordeaux 
n'en provoquent l'arrêt, ni la paix de Brétigny et le traité de 
Calais, le reflux immédiat. En 1362 encore, les chemins étaient 
impraticables entre Tours et Loches (4). 

Dans les années suivantes, la situation, améliorée sans 
aucun doute, resta mauvaise. La Roche-Posay, comme on sait, 
ne fut jamais évacué (5) et sur ce border poitevin, les 
hostilités ne cessèrent jamais complètement. En 1363, des Bretons 

(2) Sur ce genre de guerre à demi privée, semblable à la course sur 
mer, cf. La guerre de Cent ans vue à travers les registres du Parlement 
de Paris. 

(3) Sur cette invasion, outre les travaux cités ci-dessus, Cartulaire de 
Cormery, Mém. Soc. Arch. Touraine, t. XII, Dom Marïène et C. Chevalier, 
Histoire de l'abbaye de Marmoutier, ibid, t. XXV, et Dom Rabory, Hist. 
de Marmoutier, p. 308, avec une erreur de date (1358 donné au lieu de 
1359). P. Chaplais, « Some documents regarding the fulfilment and 
interprétation of the treaty of Brétigny, 1361-1369 », Camden Mise, t. XIX, 
1952, donne plusieurs listes de forteresses occupées par les compagnies 
et non évacuées en dépit du traité de paix, à rapprocher du tableau des 
lieux forts occupés par les compagnies anglo-navarraises, S. Luce, Hist. 
de Bertrand Du Guesclin, p. 475-477. 

(4) H. Martin, « Enguerrand d'Eudin, capitaine royal de Loches, 
sénéchal de Beaucaire, gouverneur du Dauphiné (13. .-1391), Bull, trim Soc. 
arch. Touraine, t. XXXII, 1958, p. 131-159. 

(5) Du même, « Seigneurs tourangeaux et berrichons après le traité 
de Brétigny (1359-1385) », ibid., t. XXXIII, 1962 (1963), p. 187-231, qui 
emprunte à S. Luce l'expression de « border » poitevin (Froissart, XII 
LXXXI, n° 5). 
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•: place occupée par les grandes compagnies • : abbaye occupé éc O. place tenanl le parti de France 

Les grandes compagnies en Touraine 

(d'après P. DENIFLE, Désolation ; S. LUCE, La jeunesse de B. Du Guesclin ; 
P. CHAPLAIS, S. doc.) 
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apparaissent, menaçant de s'installer à Montlouis (6). En 1366, 
Faye-la-Vineuse est occupé et pillé. En 1368 enfin, la situation 
s'aggrave encore. Une bande de Gascons, venant de Beaugency, 
reprend cette malheureuse bourgade et l'occupe quatre mois (7). 
L'ennemi est signalé partout, du côté de Chinon comme à 
Azay-sur-Indre, et ses batteurs d'estrade viennent enfin jusque 
sous les murs de Tours, pour « grever ycelle ». Et pourtant, 
à l'époque, la rupture était loin d'être consacrée entre Charles V, 
qui ne donne encore aucune notoriété à l'appel du comte 
d'Armagnac reçu le 30 juin, et Edouard III dont les 
dispositions conciliantes ne font pas de doute (8). Sur le terrain, 
néanmoins, en pays frontaliers surtout, la guerre qui couvait 
s'est partout rallumée. Non sans paradoxe, elle apporte à la 
Touraine ce que la paix ne lui avait pas donné : la sécurité. 
Dès l'été 1368, le maréchal de Sancerre rassemble ses troupes 
de Meung à Beaugency ; La Roche-Posay est reprise au 
printemps 1369 (9). La reconquête du Poitou, en 1372, écarte 
définitivement la menace de l'ennemi. 

LA DÉFENSE DE LA VILLE 

Pendant treize ans donc, Tours a eu pour principal souci 
d'assurer sa propre défense, souci qui, dans les premiers 
temps, confinait à l'angoisse, tant le péril était grand et total 
d'isolement. Certes, au moment où surgissent les compagnies, 
les fortifications de la ville sont déjà assez avancées pour la 
couvrir bien au sud et à l'ouest. Reste à poursuivre activement 
l'achèvement des murs et à les munir d'artillerie : un gros 
trébuchet, une espringale, des martinets et de grosses 
arbalètes avec leur provision de viretons, cinq canons même et 
de la poudre (10). La place est forte, à l'abri d'une surprise, 
quand les habitants font bonne garde, et encore plus d'un 

(6) Delaville Le Roulx, Comptes, I, p. 293, n° 1458 et note I, n° 1463. 
(7) Ibid., II, p. 29, nos 231, 368 et les notes consacrées à la situation 

militaire de 1308 à 1370, p. 334. Voir aussi H. Martin, loc. cit. ; l'attaque 
de Faye-la-Vineuse est un fait dont l'importance dépasse le cadre étroit 
de l'histoire locale. Elle est mentionnée par les Gr. Chroniques (éd. 
P. Paris, VI, p. 266) et sert encore d'argument aux négociateurs français 
à Bruges en 1377 pour démontrer la mauvaise foi des Anglais (E. Perroy, 
« The anglo french négociations at Bruges », Camden Mise, XIX, 1952, 
p. 80-85). 

(8) R. Delachexal, Histoire de Charles V, IV, chap. v. 
(9) Sur l'ost du maréchal de Sancerre, voir Delaville Le Roulx, 

Comptes, II, p. 29, n08 132, 133. La reprise de La Roche-Posay par Geoffroy 
de la Celle est antérieure à mai 1369, ibid., II, p. 301. 

(10) Ibid., I, p. 53-58 et 173-174 (artillerie). 
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siège que l'adversaire ne pourrait entreprendre. Les 
Tourangeaux sont donc sûrs d'échapper aux plus rudes sévices, à 
condition, toutefois, de ne pas franchir l'enceinte protectrice : 
les chemins et les rivières, en effet, appartiennent aîux 
« Englois », généralisation abusive, mais commode, qui sert 
à désigner aussi bien les Bretons installés à Chenonceaux que 
les Gascons en garnison à Véretz (11). Il faudrait pour les 
refouler pouvoir tenir les champs et leur courir sus, mais la 
guerre d'embûche, qui n'exige pas de gros effectifs, ce dont 
la ville disposerait, demande un équipement, plus encore un 
entraînement et une discipline qui font défaut aux citadins (12). 
Tours se met donc, dès 1359, à la recherche d'un chef et de 
soldats éprouvés. 

LE CAPITAINE 

Le roi devrait évidemment les lui fournir, mais toute 
l'organisation militaire habituelle a disparu. Le château n'a pas 
de garnison, semble-t-il ; le bailli ne réside pas. Jean de Saint- 
Douan, son lieutenant général, en place depuis le 1er avril 
1356, est un écuyer, un homme de guerre, mais ce personnage 
exigeant (il gagne deux cents écus par an) et encombrant, n'a 
que deux archers dans sa retenue (13). Utile sans doute pour 
diriger la construction des remparts, il ne peut rien faire 
d'autre, si ' ce n'est conduire une reconnaissance armée aux 
alentours de Langeais ; sa retraite, dès octobre 1360, ne suscite 
donc aucun regret. Sans plus attendre, les Tourangeaux 
tournent ailleurs leurs regards. En mars 1359, ils apprennent que 

(11) Ibid., I, p. 174, n° 932, p. 81, n° 415, p. 77, n° 441, p. 230, n° 1184. 
Des Gascons de Véretz ont dit même « qu'ils estoient tous françois ». 
Guillaume Felton qui commandait à l'Ile-Bouchard était un Anglais, mais 
Bertrand de Cazelis, capitaine de Buzançais, Johan Gros de Langeais et 
surtout Pierre d'Escala dit le Basquin de Poncet ou de Lingot, maître 
de Véretz, de la Roche-Posay et de quelques bicoques dans le Lochois 
étaient bien des Gascons (P. Chaplais, loc. cit.). La même confusion se 
fait jour en 1368, et les envahisseurs sont pareillement appelés « Englois ». 
La haine grandit contre ces pillards au point que les prisonniers, faits 
alors par le gouverneur de Blois et ramenés à Tours, « chéirent es mains 
du commun et furent mis mors » (Ibid., II, p. 31, n° 139). 

(12) Fait général au xive siècle. En Italie aussi, le déclin, voire 
l'impuissance des milices urbaines entraînent la multiplication des compagnies 
après la déroute des Florentins à Altopascio (1325) : cf. E.R. Labande, 
Rinaldo Orsini, comte de Tagliacozzo, et les premières guerres suscitées 
en Italie centrale par le grand schisme, Monaco-Paris, 1939, chap. Ier. 

(13) Delaville Le Roulx, Comptes, I, p. 70, n° 401 et note I, p. 74, nos 424-427. 
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Bertrand et Olivier Du Guesclin se trouvent à Saumur (14). 
Immédiatement, un contrat est passé avec les deux frères 
qui s'engagent, moyennant deux cents francs, à obtenir 
l'évacuation de l'abbaye de Cormery, de Langeais et de Chenon- 
ceaux. Belles promesses qui restèrent sans effet ; du moins, 
Bertrand, parfait gentilhomme, restitua-t-il ce qu'il avait touché. 
Il fallut chercher ailleurs le capitaine tant désiré. Faute d'en 
pouvoir trouver un à Vendôme, on fut heureux d'installer 
dans cette charge, au plus tard en septembre 1359, messire 
Guillaume Trousseau, seigneur de Véretz (15), un homme du 
pays, bien connu et, qui plus est, directement intéressé à 
l'œuvre qu'on lui demandait d'accomplir, car le Basquin de 
Poncet occupait sa propre maison forte. Tours s'était enfin 
donné un chef de guerre à sa convenance. La démarche peut 
sembler curieuse ; elle n'a, pourtant, rien d'exceptionnel à 
l'époque (16). Quand Philippe V, en 1317, avait décidé de 
donner aux villes un capitaine, il avait agi à leur requête et 
leur avait laissé le soin de payer les gages de ces nouveaux 
officiers (17). C'est pourquoi celles-ci restaient le plus souvent 
maîtresses de leur décision et libres de pourvoir la charge 
ou de la laisser vacante, selon leur bon vouloir. A Tours, 
par exemple, on se passa de capitaine de 1362 à 1367, parce 
que le péril se faisait beaucoup moins pressant ; mais dès 
que reparut la menace des compagnies, les Tourangeaux 
recherchèrent un gentilhomme du pays disposé à « prandre 
les fes et la charge d'estre cappitaine de ladicte ville (18) ». 
Du 19 novembre 1367 à la fin de 1369, on voit se succéder 
dans cet office Raoul de Mer, dit « conestable pour la ville », 
Jean Roigebec, Jean de Crémilles et enfin Geoffroy de la 

(14) Siméon Luce, « Bertrand et Olivier Du Guesclin en Touraine dans 
les premiers mois de 1359 », B.S.A.T., t. III (1874-76), p. 455-59. 
(15) Delaville Le Roulx, Comptes, I, p. 68, n° 392, p. 79, n° 453 : 

Guillaume Trousseau était fils de Pierre Ier, seigneur de Launoy, Trousseau, 
Châteaux et Véretz. Il mourut en 1362 et fut peut-être remplacé par 
Guillaume Jourdain, écuyer. Sur la famille Trousseau, cf. ibid., II, p. 342- 
348. L. Bossebœuf, Le château de Véretz, 1903, peu sûr, ne fait qu'utiliser, 
et mal, l'érudition de son prédécesseur. 

(16) L'exemple de Reims est bien connu. En juin 1358, les habitants 
choisissent pour capitaine un gentilhomme du pays sans en référer à 
l'archevêque, seigneur de la ville, et le régent Charles ratifia purement 
et simplement cette nomination. (G. Boussimesq et G. Laurent, Hist. Reims, 
p. 397 et 404). 

(17) Ordonnances des rois de France, I, p. 365 ; Isambert, III, p. 152. 
(18) Delaville Le Roulx, Comptes, II, p. 74, n° 329. 
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Celle (19). Aucun ne s'y attarde, préférant les hasards des 
chevauchées aux gages fixes que leur offrait la ville. Aussi en 
revint-on, avec soulagement sans doute, à la famille Trousseau : 
Pierre, seigneur de Châteaux, fut retenu comme capitaine le 
12 février 1371, du consentement du roi. Il exerça ses fonctions 
pendant deux ans et, de nouveau, de janvier 1378 à juillet 
1392, sans interruption. De ce fait, l'habitude fut prise d'avoir 
en permanence un chef militaire et de porter régulièrement 
en dépense dans les comptes ses cent livres t. de gage. 
Alors, mais alors seulement, le roi prit le contrôle de cette 
institution et remplaça sans difficulté Jean Trousseau par 
Jean II le Maingre, dit Boucicaut, un Tourangeau également. 

Mais à quoi bon choisir et payer un capitaine, s'il n'a pas 
d'hommes à commander ? Certes, il a sous ses ordres les 
habitants capables de se procurer des armes et de les porter. 
Mais, nous l'avons dit, cette milice n'a de valeur que sur ses 
murs. Pour l'offensive, il faudrait une garnison formée de 
soldats expérimentés. Or, quelle que soit l'urgence du péril, 
le roi ne peut pas la fournir, et la ville ne veut pas la recevoir 
à moins qu'elle ne la choisisse elle-même. Mais c'est, pour 
elle, une bien grande audace que de lever des hommes et 
une très lourde charge que de les entretenir. De toute manière, 
on en reste toujours au contrat privé. Ainsi, du 24 avril au 
29 mai 1360, elle paye les trente soldats mis sous les ordres 
de Guillaume Trousseau et Masquin De Vigon (20). En 1368, 
pour résister aux « Englois », c'est au gouverneur de Blois 
qu'elle fait appel, quitte à le défrayer ensuite (21). La même 
année, Geoffroy de la Celle tient garnison avec vingt hommes 
d'armes, puis, en 1369, avec dix (22). 

(19) Sur tous ces personnages, ibid., p. 37, n° 166, p. 38, 72 et 74, avec 
d'excellentes notes biographiques. A l'époque où Pierre Trousseau était 
capitaine, l'un de ses cousins, Pierre d'Avoir, beau-frère de Jean III 
de Bueil, seigneur de Châteaufromont et Véretz, fut gouverneur de Tou- 
raine pour le duc Louis, puis pour le roi jusqu'en 1389. {Comptes, II, 
p. 107, n° l ; arch. Tours, CC, reg. 8, f° 7, et L. Bossebœuf, op. cit., 
p. 66-67.) 

(20) D.L.R., Comptes, I, p. 187-188, nos 1001-1003, 1007. Peut-être pour 
sauver les apparences, la ville versa le montant de la solde au trésorier 
des guerres, à charge pour lui de payer les hommes. 

(21) Ibid., II, p. 31, n° 139. Le gouverneur de Blois reçut un cheval 
valant cent francs d'or. 

(22) Ibid., II, p. 31, n° 142. En cette occasion, les frais de la garnison 
furent assignés sur « les deniers et revenus ordenez en Tourainc pour 
le fait de la guerre », cf. aussi p. 42, n° 190, p. 74, n° 329. 
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LA SÉCURITÉ DE LA TOURAINE 
Ainsi l'autonomie militaire de la bonne ville est-elle d'autant 

mieux gardée que nul ne songe ni ne peut songer à 
entreprendre sur elle. Mais la pauvreté des effectifs retenus montre 
bien aussi ses limites. Tours, de 1359 à 1362, alors que le 
pouvoir royal ne pouvait agir, était incapable d'assurer par 
les armes la sécurité des campagnes. Est-ce à dire qu'elle ait 
été réduite à une totale impuissance ? Assurément non. Elle 
se protège d'abord en faisant détruire et incendier les lieux 
voisins de ses murs où l'ennemi pourrait se retrancher : 
Montlouis, Les Montils, Azay-sur-Cher, le prieuré de Saint- 
Côme et l'abbaye de Beaumont, non sans difficulté, du reste, 
avec l'autorité ecclésiastique qui fulmine l'excommunication 
contre ceux qui osent se servir de la poudre et, pis encore, 
pour ruiner des sanctuaires (23). Mesures égoïstes et brutales ? 
Oui, mais Tours sait faire beaucoup mieux. Tout d'abord, ses 
messagers, sans cesse en mouvement, maintiennent la liaison 
avec toutes les places fidèles : Loches où commande Enguer- 
rand d'Eudin, Chinon, Montrichard, Montbazon ; ses courriers 
préviennent le capitaine de Saumur des progrès de l'ennemi, 
mettent Blois au courant des accords qui se préparent (24). 
Dans le désarroi général, alors que partout le sauve-qui-peut 
dicte toutes les actions, la ville maintient dans le pays un 
minimum de cohésion et, coordonnant, tant bien que mal, 
les initiatives de chacun, permet à la Touraine de conserver 
quelque unité en face des bandes adverses isolées les unes 
des autres. Mission de liaison et d'information dont Tours se 
charge spontanément dans l'anarchie qui suit le désastre de 
Poitiers, mais qu'elle reprend naturellement, dès que la 
situation redevient inquiétante, comme on peut le voir de 1368 
à 1370 (25). 

Mieux encore, elle s'efforce, comme elle peut, d'obtenir 
la libération du pays en employant les armes dont elle 
dispose : la négociation et la finance. En 1359, elle abrite et 
favorise les tractations qui aboutissent à l'évacuation de 
Cormery, achète celle de Chenonceaux et parlemente en vain 
avec la garnison de Véretz (26). La paix de Brétigny apporte 

(23) Ibid., I, p. 73, nos 415, 417-21 et p. 67. La ville paie les frais entraînés 
par la levée de l'excommunication dont avait été frappé Pierre de Com- 
belle, son artificier. 

(24) Ibid., I, p. 76, nos 437-38 ; p. 82, n° 470 ; p. 180, n° 965. 
(25) Ibid., II, p. 29-30, nos 132-138 ; p. 73, nos 327, 332, 333, 335. 
(26) Ibid., I, p. 77, n° 441. L'évacuation de Chenonceaux coûte cent écus. 
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à ces démarches une solide base juridique. Les Tourangeaux 
s'emploient à faire respecter la trêve ; ils facilitent la rencontre 
dans leur ville des commissaires anglais, Barthélémy de 
Burgesh et Etienne de Cusenton, logés à Marmoutier, et des 
Français, Arnoul d'Audrehem et Baudoin d'Ennequin, qui se 
tenaient à Tours (27). Ils courent à La Roche-Posay pour 
obtenir le respect de la suspension d'armes, reprennent la 
négociation avec Véretz, avec Langeais, et finissent par obtenir 
l'évacuation de ces places en payant de très lourdes « 
rançons » (28). Evidemment, ces efforts, ces sacrifices manquent 
de noblesse ; ils visent avant tout à préserver les intérêts 
directs de la ville, c'est-à-dire la liberté des communications 
fluviales sur la Loire et le Cher et la sécurité des campagnes 
les plus proches. Le pays dont Tours se fait la protectrice 
n'est pas la Touraine tout entière, mais un territoire restreint 
qui coïncide, en fait, avec la future élection. Politique un 
peu courte de vue, assez généreuse pourtant et d'une grande 
valeur pour ses bénéficiaires du pays plat. 

Pour nous en assurer, considérons, par exemple, la conduite 
d'Enguerrand d'Eudin, nommé capitaine de Loches le 3 juin 
1358 (29). Laissé à lui-même, sans ressources et sans hommes, 
il se contente, lui aussi, de faire réparer les fortifications du 
château et de négocier avec les bandes adverses, mais, libre 
d'agir sans contrôle car la ville, petite, ne peut guère avoir 

(27) Ibid., I, p. 177, n° 948 ; p. 178, n° 952, note 1 ; p. 179, note 1. 
(28), Un premier accord avec le Basquin de Poncet, le 1er septembre 

1360, régla les modalités d'une trêve et coûta aux Tourangeaux 1 500 deniers 
d'or ; le texte conservé aux archives de Tours (E.E.l) est publié par 
Delaville Le Roulx, Comptes, I, p. 179, n° 1. Le 11 février 1361, un second 
accord conclu avec le concours de Boucicaut et de Bertrand de Mont- 
ferrand aboutit à l'évacuation de Véretz, moyennant 2 500 écus d'or payés 
pour un tiers par les gens d'Eglise et le reste par vingt bourgeois (ibid., 
p. 229, n° 1). La place fut immédiatement démantelée (ibid., p. 212, n° 1085). 
En même temps, un autre petit fort, appelé le Desrumbail, alias le Rimbail 
(aujourd'hui Châteaugalle, cant. Tours-Ouest, corn. Villandry), dont 
l'évacuation avait coûté 4 000 moutons payés à Bardelin de Vaine et à Arnaud- 
Guillaume de Béarn, bâtard de Gaston II, comte de Foix, fut aussi 
détruit (ibid., et p. Chaplais, Some documents..., loc. cit., p. 19). Tours 
paya aussi la libération de Ballan dont le capitaine, très probablement 
du parti français, était aussi redoutable, sans doute, que les chefs gascons. 
Langeais fut racheté dans les mêmes conditions, pour 20 000 moutons 
d'or, somme au versement de laquelle Tours contribua (Comptes, I, p. 80, n° 457, et L. Benoist de la Grandière, Abrégé chronolog., p. 75). Le 
remboursement des avances faites pour payer cette rançon fut assigne 
sur le péage établi en ce lieu (Comptes, ibid. ; P. Chaplais, ibid., et Arch. 
nat., KK 242, fos 4 et 25). 

(29) H. Martin, « Enguerrand d'Eudin », loc. cit. 
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d'action propre, il se conduit en tyranneau, pressurant les 
populations au-delà des besoins et brutalisant les bonnes gens 
du pays, si bien qu'il est ensuite mis en accusation devant 
le Parlement. Son voisin et accusateur, Pierre de Palluau, 
seigneur de Montrésor, ne s'était pas mieux comporté, du 
reste, aux heures de crise. Vraiment la bonne ville, prête à 
collaborer avec les officiers royaux, mais capable de mettre 
un frein à leurs excès, jouait un rôle tutélaire pour tous ses 
voisins. En outre, à l'inverse de ces capitaines, exposés par 
leur isolement à toutes les démesures, elle était d'une parfaite 
loyauté à l'égard du pouvoir royal. 

FIDÉLITÉ AU ROI PENDANT LA CRISE 

Loyauté calculée au demeurant, car cette autonomie que 
lui imposent les circonstances, lui pèse. Il lui tarde de voir 
l'autorité publique reprendre sa vigueur et le roi ou le régent 
se charger de la politique générale, comme il convient, afin 
qu'elle puisse vaquer sans tracas à ses petites affaires. La 
preuve en est que Tours se tient à l'écart des tumultueuses 
assemblées d'états qui se succèdent à Paris en 1357 et 1358. 
Sans doute, la documentation, réduite aux comptes 
municipaux, ne permet-elle pas de se prononcer sur ce point sans 
la moindre réserve. Il n'en est pas moins significatif de 
constater qu'Etienne de Fourques est ailé à Paris comme 
procureur de la ville pour participer à la réunion des états 
du 1er mars 1356, qu'il y est retourné avec Nicolas de Chevreuse 
« devers monseigneur le régent, a l'assemblée commune des 
ville du royaume » (30) [celle du 25 mai 1359], mais qu'entre 
ces deux dates les archives tourangelles ne conservent la trace 
d'aucune autre députation avant décembre 1369 (31). Au fond, 
les bourgeois de Tours, prêts à obéir au roi, quand sa volonté 
se manifeste clairement, ne se soucient nullement de veiller 
à sa place au bien commun, encore moins de prendre en 
main la réforme du royaume. La politique d'Etienne Marcel, 
toute parisienne du reste, ne pouvait trouver près d'eux aucun 
écho. En tout cas, pour expliquer leur abstention, on ne peut 
invoquer le malheur des temps ni l'insécurité des chemins. 
En dépit de tous les risques, en effet, au cours de l'hiver 
1358-1359, en 1360, en 1361, les messagers de la ville : Guillaume 
Aiguen, Jean de Pontlevoy, dit Jeuchin, et d'autres, ne cessent 

(30) Delaville Le Roulx, Comptes, I, nos 508 et 511. 
(31) Ibid., II, p. 78, n° 351. 
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de prendre la route, pour aller à Paris, à Rouen auprès du 
dauphin, à Calais même, dès le retour de Jean le Bon, à la 
poursuite de lettres et de mandements utiles pour « la ville 
et païs de Touraine, nécessaires au commun prouffit (32) ». 
L'audace avec laquelle les gens de Tours affrontent les périls 
pour entrer en liaisons particulières avec les détenteurs de 
la souveraineté contraste avec leur indifférence pour les 
actions collectives. Ces relations directes valent beaucoup mieux 
à leurs yeux que toutes les assemblées d'états. 

Ces rapports confiants reposent de la part des Tourangeaux 
sur une acceptation docile des charges communes. Quand le 
traité de Calais impose à leur ville le redoutable honneur de 
fournir deux des quarante otages demandés par Edouard III, 
sans rechigner, ils consentent à s'imposer de cinq cents écus 
pour payer le voyage d'Etienne et Jean de Fourques qui 
prennent à pied le chemin de Londres, en janvier 1361 (33). 
En contrepartie, les frais de séjour de ces deux hommes, soit 
six cents écus par an, sont pris sur l'aide de douze deniers 
par livre, levée pour payer la rançon du roi Jean (34). 

Bien vite, heureusement, l'avènement de Charles V, le 
rapide rétablissement de l'autorité royale donnent à cette 
coopération une allure plus régulière et moins draconienne 
pour la bonne ville. Le roi a repris en main la direction du 
royaume et, à partir de 1369, la conduite de la guerre. 
Comment Tours participera-t-elle à cette action générale ? D'abord, 
en informant le souverain des événements locaux, comme 
devant (35) ; ensuite en fournissant des hommes à l'ost. Peu, 
semble-t-il. En 1368, des Tourangeaux partent rejoindre la 
troupe rassemblée par le sire de Clisson entre Tours et Ven- 

(32) Ibid., I, p. 79, nns 451-52, 481 ; p. 185, n° 988. 
(33) Ibid., I, p. 213, n° 1088; p. 217, nM 1160 et 1165. Un petit convoi 

les suivait, portant leurs bagages ; il fut pillé aux environs de Marmoutier. 
Parvenus en Angleterre, les deux hommes reçurent, le 5 juin 1361, 
d'Edouard III, le droit de quitter Londres pendant un mois et de résider 
où bon leur semblerait en Angleterre (Rymer, Foedera, cité par Deiaville 
Le Roulx, p. 213, n" 1). 

(34) Ces sommes furent avancées aux deux partants par le receveur 
des deniers communs et quelques notables. Le montant de leur pension 
de séjour paraît faible comparativement à celle que reçoivent les otages 
des autres villes ; cf. La guerre à travers tes Reg. du Pari., p. 410-421. 

(35) Delaville Le Roulx, II, p. 32, nOT 141-142 : « A Estienne de 
Fourques, pour aler devers le roy lui signifier Testât du païs de Touraine... 
à lui... pour la despence et mise faite pour ladicte ville en alant de Tours 
en Picardie devers le roy nostre sire... auquel voiage il avoit esté envoie 
pour signifier au roy nostre sire, Testât du païs de Touraine. » 
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dôme ; parmi eux, ce Jean de Montbrun qui n'avait pas hésité 
à voler la cotte de fer dont il avait besoin pour s'équiper (36). 
D'autres, un peu plus tard, rejoignent l'ost du maréchal de 
Sancerre entre Meung et Beaugency (37). La documentation, 
très maigre il est vrai, ne nous laisse rien entrevoir d'autre. 

Elle n'éclaire pas beaucoup plus la participation de la ville à 
la nouvelle fiscalité de guerre. Il est évident, en tout cas, qu'elle 
y prend une part considérable. Dans la région, c'est à Tours, 
en effet, que les aides levées sur les transactions rapportent 
le plus (38) ; à Tours, que se trouvent les riches hommes 
capables d'en prendre à ferme la perception ; à Tours que 
sont réunis les taillables les plus fortunés. Ceci dit, 
impossible d'aller plus loin. Nous ignorons tout de la cote de la 
ville dans l'ensemble du duché, de sa promptitude à payer 
son dû ou de ses réticences. Le silence de nos sources nous 
amène à penser qu'elle n'a pris aucune part aux soulèvements 
de 1381-1383, à l'inverse d'Orléans par exemple (39). 
Remarquons toutefois que l'agitation de cette dernière ville ne 
serait pas venue à notre connaissance, si une seule lettre de 
rémission, opportunément conservée, n'en avait gardé la trace. 
Le fait montre bien, en l'occurrence, les limites de 
l'argumentation a silentio. 

LA VILLE REPRÉSENTE L'ÉLECTION 

En tout cas, le développement de la fiscalité donnait à 
Tours l'occasion de jouer à nouveau un rôle tutélaire au 
profit du pays dont elle assurait maintenant la protection 
contre les officiers de la nouvelle administration, comme elle 
le faisait naguère en face des routiers. Deux exemples le 
montrent clairement. En 1394, la Touraine tout entière se 
dresse contre deux réformateurs des gabelles qui, profitant 
de leurs pouvoirs, imposent aux habitants des amendes 
extravagantes (40). L'émotion est générale : les gens d'Eglise se 

(36) H. Martin, Seigneurs tourangeaux, loc. cit., p. 225, cf. le texte de 
!a lettre de rémission donnée en 1383 à ce Jean de Montbrun, qui était 
peut-être collecteur de la paroisse Sainte-Croix, entre 1360 et 1364. 

(37) Delayille Le Rolxx, Comptes, II, p. 29, n° 132 : « audit Courau, 
messagier, pour porter lettres closes de par la ville a ceuls de Tours 
qui estoient en l'ost affin de savoir Testât dudit ost. » 

(38) BN nouv. acq. fr., 24 193, f° 1. Pour la ville et la banlieue, en 
1377, le bail des aides monte à 904 1. 10 s. t. pour huit mois et vingt et un 
jours, soit environ 1 100 1. t. pour un an. 

(39) Léon Mirot, Les insurrections urbaines au début du règne de 
Charles VI, 1380-1383, 1905, p. 110. 

(40) CC, Reg. 10, f°s 80-84. 
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concertent ; les nobles donnent procuration chacun pour leur 
terre. Où ces mécontents vont-ils se réunir ? A Tours, 
naturellement, au château, sous la présidence du lieutenant général, 
remarquons-le. On décide de faire cause et bourse communes 
pour interjeter appel auprès des « généraux réformateurs sur 
le fait de la reformation du royaume ». Qui va conduire le 
procès et gérer les cinq cents livres t. levées pour couvrir 
les frais de justice ? Les élus et le receveur de Tours, « pour 
ce qu'il fut regardé que le fait de ladicte ville et ycellui 
n'estoit qu'une mesme chose et qu'il estoit fait pour le bien 
et prouffit d'icelle et de tout le pays ». Les commissaires 
prévaricateurs ne s'y trompent pas et voient si bien le rôle joué 
en cette occasion par la bonne ville qu'ils s'en prennent 
aussitôt à elle en assignant ses officiers pour « monopole et 
assemblée » faits à leur préjudice. 

Le deuxième cas est de portée plus restreinte, mais tout 
aussi significatif. En mars 1405, le roi décide la levée d'une 
taille, pour « résister aux emprises de Henry de Lancastre 
soy disant roy d'Engleterre (41) ». Or, la Touraine a été 
accablée de maux divers dans les années précédentes et 
ravagée par de terribles inondations ; elle ne peut supporter 
cette nouvelle charge. Il faut demander un dégrèvement. Tours 
s'en charge, mais, cette fois, pour elle et son élection, sans 
se soucier de ce que veulent ou peuvent faire Loches et Chinon. 
Le 13 avril, une délégation formée de deux chanoines et de 
deux bourgeois prend le chemin de Paris, emportant force 
lettres adressées à la reine, aux ducs de Guyenne, de Touraine, 
de Berry et de Bourbon, au roi de Navarre, au chancelier et 
à bien d'autres. Parvenus à destination, nos hommes ne 
perdent pas leur temps ; ils vont trouver le duc d'Orléans à 
Soissons, font rédiger mémoire sur mémoire, distribuent les 
récompenses et paient largement pour « compaigner et donner 
boire par plusieurs fois à plusieurs officiers de nosseigneurs 
de France ». Ils obtiennent, le 16, l'ouverture d'une enquête 
qui est menée si rondement sur place que, le 30, tout est 
terminé, après audition de cent cinquante-deux témoins et 
l'aide demandée est réduite de moitié. Le compte des frais qui 
s'élevait à la somme considérable de 256 1. 1 s. 2 d. t. fut 
présenté le 15 juin à une assemblée comprenant les élus des 
aides, les représentants de l'archevêque et des deux chapitres, 

(41) CC 1, d'où il ressort que la part de la ville se monte à 17,37 % 
du total de l'élection tout entière. 
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les « bourgois, manans et habitans » de Tours et neuf bonnes 
gens déléguées par le pays plat. Ces dépenses dûment 
approuvées furent alors réparties sur toutes les paroisses de l'élection. 

Ainsi, par deux fois, la ville a pris avec chaleur la défense 
des intérêts locaux ; le fait est banal et toutes les 
monographies d'histoire urbaine pourraient, sans aucun doute, en 
fournir d'abondantes répliques. Il mérite pourtant que l'on 
s'y arrête, car il montre clairement le rôle joué par la bonne 
ville en face du pouvoir central. C'est elle, en effet, et non 
les seigneurs des lieux en cause, qui se pose en représentante 
de l'élection tout entière. Ses notables, gens du roi, d'Eglise 
ou simples bourgeois, apprennent à connaître le chemin de 
la cour. Ils ont l'autorité morale nécessaire à ces démarches 
et les ressources suffisantes pour faire sur-le-champ les grosses 
avances qui s'imposent. Laissés à eux-mêmes, les pauvres 
campagnards auraient été saignés, à coup sûr, sans pouvoir même 
élever une plainte. 

INDIFFÉRENCE POUR LES PROBLÈMES POLITIQUES 
Mesurons donc le chemin parcouru depuis les tristes années 

où les routiers infestaient le pays. Tours est devenu une 
puissante place forte, bien garnie d'artillerie, prête à donner 
refuge à tous ceux qui vivent à l'entour. Auxiliaire précieuse 
de la royauté quand il s'agit pour elle de trouver des hommes, 
de l'argent, des vivres et de rester en liaison avec les 
provinces, elle est aussi en face d'elle l'avocate des populations, 
l'intermédiaire obligée, une puissance, en un mot, qu'il convient 
de ménager. Et pourtant ses ambitions restent étroitement 
limitées. Loin de vouloir intervenir dans la politique générale, 
elle s'applique, au contraire, à ne pas s'en mêler. Louis d'Anjou 
est duc de Touraine de 1370 jusqu'à sa mort. Sa grande 
aventure italienne reste sans écho dans le pays et les archives 
municipales ne contiennent rien d'autre à son sujet que 
l'hommage dignement rendu le 23 décembre 1384 à la « porcion 
de feu très excellent prince le roy de Jherusalem et de 
Secile » que l'on ramenait à Angers (42). Le duc de Berry 

(42) CC, Reg. 8, f° 37 v°, 38. On sait que Louis d'Anjou garda le produit 
des aides levées en Anjou, Touraine, Maine et terre de Guise à compter 
du 1er mars 1382, pour financer sa campagne d'Italie (L. Mirot, op. cit., 
p. 65). D'autre part, en 1383 et 1384, sa veuve, la reine de Sicile, qui 
gardait quelques prétentions sur la Touraine, prit 400 l.t. sur la ferme de 
l'apetissement dont partie fut employée à l'entretien du château de Tours 
(CC, Reg. 8, fos 8 et 73). Mais rien de tout cela n'impose de charges 
supplémentaires aux habitants. 

10 
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passe et repasse à Tours de 1384 à 1389, quand il va « en 
France » ou qu'il en revient (43), Louis, le frère du roi, est 
duc de Touraine de juin 1389 à juin 1392 (44), Charles VI, 
lui-même, fait étape dans la ville en mars 1392, au cours de 
la funeste campagne de Bretagne, le duc de Bourgogne s'y 
arrête aussi en 1394. A tous, on fait les révérences et les 
présents que la déférence et l'intérêt bien compris 
commandent, mais sans s'engager autrement. 

De même, la grande querelle qui divise la cour au début 
du XVe siècle ne suscite aucune passion, le meurtre du frère 
du roi, aucune colère. Le sentiment qui prévaut, c'est la 
satisfaction d'échapper à toutes ces disputes de princes puisque 
la ville, depuis 1401 sous la seigneurie nominale de Jean, fils 
cadet de Charles VI, est, en fait, dans le domaine royal. 
Fidélité à la couronne, neutralité prudente devant les partis aux 
prises, voilà, outre la proximité de Paris, ce qui recommande 
Tours pour servir d'asile au roi, à la reine et au dauphin 
de novembre 1408 à juin 1409 (45). De même, en Angleterre, 
à la fin du siècle, les bourgs, toujours attentifs à leurs propres 
intérêts, évitent avec le plus grand soin d'être plongés dans 
la sanglante mêlée où s'affrontent âprement Yorkistes et Lan- 
castriens (46). Mais cette prudente réserve n'est pas toujours 
possible et Tours, en 1409, vécut sa dernière année de quiétude 
avant de se trouver prise, sans le vouloir, entre les Armagnacs 
et les Bourguignons. 

IL — ENTRE LES ARMAGNACS 

ET LES BOURGUIGNONS (1410-1425) 

LA NEUTRALITÉ DIFFICILE 

Le 15 avril 1410, le pacte de Gien, « acte de naissance officiel 
du parti armagnac (47) », scelle l'accord des princes groupés 
autour des enfants d'Orléans. Le duc de Berry, qui doit à son 

(43) Sur les passages à Tours du roi et de ses oncles, CC, Reg. 8, f08 34 v°, 35, 102, 103, 105 ; Reg. 9, f°5 22, 33 ; Reg. 10, fos 29 v°, 34 v°, 74 v°. 
(44) Pourvu nominalement du duché dès 1386, Louis de France n'en 

prit possession effective que trois ans plus tard (BN ms. fr. 22.261 ; CC, 
Reg. 9, f° 4). Il ne semble pas être venu à Tours avant 1406 (ibid., f°s 138-139). 

(45) CC, Reg. 14, f° 128 v°. Sans aucun doute, cette prudence, voire 
cette indifférence aux luttes des partis, n'est pas propre à Tours. Toutes 
les bonnes villes appliquent cette politique ; cf. J. Deniau, La commune 
de Lyon, p. 283-284. 
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âge et à sa renommée de conduire la ligue, se prépare à ouvrir 
les hostilités. Avant de marcher sur Paris, il veut s'assurer 
de Tours, nécessaire pour couvrir Blois et Orléans contre Anjou 
et Bretagne, pour lors dans le parti de Bourgogne ; il décide 
donc d'y concentrer ses troupes et d'y passer ses montres (48). 
Que faire ? La ville se devait de ne pas « offenser contre le 
mandement du roy », qui « interdisait qu'on ne lessast entrer, 
passer ne repasser aucunes gens d'armes fust de son sanc ou 
autre » ; il lui fallait donc fermer ses portes et prendre le 
risque d'un siège, d'un assaut et peut-être d'une mise à sac. 
Or, Berry était là, à Sainte-Catherine-de-Fierbois, qui refusait 
de modifier ses projets. Pour Tours, le mois d'août 1410 fut 
affreux. Ses protecteurs naturels, sourds à toutes ses prières, 
se tenaient cois, réfugiés dans leurs châteaux ; le bailli, Pierre 
de Bueil, à la Motte-de-Sonzay et Geoffroy Boucicaut, lieutenant 
du capitaine son frère, au Bridoré. De Paris, rien ne venait 
et l'on se rendit compte brusquement que le pouvoir royal 
n'existait plus. Abandonnée de tous, la ville se résigna à laisser 
passer les princes, quitte à faire dire pauvrement ensuite qu'ils 
étaient entrés « oultre le gré et voullenté desdiz gens d'Eglise, 
bourgoys et habitans ». Et pourtant, si Tours avait résisté, 
l'expédition armagnaque risquait d'échouer, avant même d'avoir 
commencé. L'épisode qui aurait pu être tragique tournait au 
vaudeville, mais il montrait, tout aussi bien que la détresse 
des bonnes villes, leur redoutable puissance. 

Les deux partis aux prises le comprirent si bien qu'ils 
entamèrent une guerre de libelles pour se les attacher. Jamais on 
ne leur avait tant écrit. Déjà, certes, Jean II et Charles V 
savaient bien les prendre pour confidentes (49), mais ils se 
contentaient de les informer de leurs intentions et de faire 

(46) W.I. Haward, « Economie aspects of the wars of the Rosés in 
East Anglia », E.H.R., 1926, p. 170-189, montre bien la neutralité des 
villes qui n'interviennent pas dans la guerre civile. Elles répondent, mal, 
aux demandes du gouvernement en place et ne prennent parti que si 
leur intérêt propre est en jeu ou si un lord du voisinage les y contraint. 

(47) J. d'AvouT, La querelle des Armagnacs et des Bourguignons, p. 124. 
(48) CC, Reg. 15, fos 25 v°, 26 ; à consulter pour toute cette affaire. 
(49) Dans R. Cazelles, Lettres closes, lettres de par le roy de Philippe 

de Valois, S.H.F., 1958, aucune lettre adressée à une ville. Pour Jean II et 
Charles V, cf. R. Delacheval, Hist. Charles V, en particulier t. II, p.j., III, 
XVI, XXVIII, XXX, XXXII, XXXIV, XXXVIII. On y retrouve cette 
formule consacrée par l'usage : « Pour ce que nous voulons que vous et 
nos autres bons et féaux subgiez et amis, sachent continuellement nostre 
estât, dont nous tenons fermement que vous estes desirans de oïr sou- 
vant bonnes nouvelles. » 
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appel à leur fidélité. Maintenant, au contraire, on plaide un 
dossier devant elles pour les amener à se décider. Dans les 
archives de Tours, pas de lettres de princes antérieures à cette 
époque. A partir de 1411, le fait est significatif, elles se 
multiplient : manifeste armagnac donné à Jargeau le 14 juillet 
1411 (50), billet de l'Université de Paris, en date du 21 janvier 
1414, qui justifie sa palinodie et célèbre la paix de Pontoise, 
lettres du pauvre roi levant le ban et l'arrière-ban, tantôt pour 
combattre les princes, tantôt pour résister à la « dampnable 
entreprinse du duc de Bourgoingne (51) », lettres démagogiques 
enfin destinées à priver l'adversaire des ressources nécessaires. 
Le 7 novembre 1411, par exemple, le duc de Berry écrit à 
Tours, et sans doute à bien d'autres villes, pour expliquer la 
félonie du parti adverse qui a fait entrer à Paris le comte 
d'Arundel et demander le refus de la taille levée pour payer 
l'Anglais (52). 

Cette proposition alléchante fut pourtant laissée sans réponse 
et le greffier nota au dos de cette lettre : « conclut par les 
habitans qu'il n'y sera en riens obey. » Tours, en effet, croyait 
pouvoir échapper à tant d'intrigues contraires en s'abritant 
derrière une ombre : l'autorité royale. Par conséquent, 
bourguignonne de principe jusqu'en août 1413, elle devint ensuite 
armagnaque sans l'avoir voulu davantage et, dans les deux cas, 
s'efforça d'esquiver les charges importunes et périlleuses. Il lui 
fallait sans cesse désarmer le courroux des princes, « lesquelx 
par rapport à eulx faiz de ladicte ville et habitans contre vérité 
les avoient en grant indignacion (53) », et sans cesse protester 
de son dévouement tout en s 'excusant de ne pas participer à 
l'ost. A tout prendre, il eût été préférable pour la ville 
d'appartenir vraiment à un seigneur naturel ; quitte à l'aider dans 

(50) Cette lettre comme la suivante se trouve dans E.E. 2. Elle est 
adressée à « très révérend père en Dieu et noz très chiers et bien amez 
l'archevesque, gens d'Eglise, nobles, bourgeois, manans et habitans de 
la ville et cité de Tours et du pais d'environ », elle est citée par Mons- 
trelet, I, chap. lxxxvii, et analysée par J. d'Avout, op. cit., p. 134-135. On 
voit donc qu'il s'agit de véritables circulaires envoyées systématiquement 
aux villes principales considérées comme positions-clefs. 

(51) Par ex., CC, Reg. 16, fos 15-16 v°, mars 1414. 
(52) E.E. 2 ; lettres données à Montargis, reçues à Tours le 16 

décembre 1411, publiées dans B. Chevalier, L'Occident de 1280 à 1492, Colin, 
1969 (coll. "U"), p. 153-155. 

(53) CC, Reg. 16, f° 16 r°-v°, f° 40 : ambassade envoyée à Blois auprès 
du duc d'Orléans (juin 1415). Et toujours gens du roi et chanoines font 
cause commune avec les habitants, ce qui montre bien, une fois de plus, 
l'unité du milieu social dans les bonnes villes du XVe siècle. 
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ses entreprises, on eût trouvé en lui un protecteur et un maître 
capable d'inspirer cette fidélité qui aurait permis, en sauvant 
l'honneur, d'échapper à toute responsabilité particulière. Les 
notables qui dirigeaient Tours se mirent donc, à partir de 1414, 
à en chercher un. On s'adressa d'abord au dauphin, Louis de 
Guyenne (54), puis à son cadet Jean, le duc nominal (55). 
Que ce dernier fût tout bourguignon et vécût auprès de Jean 
sans Peur importait peu. Une délégation alla le trouver en 
« Hoillande ». Fragiles espérances que la mort vint deux fois 
détruire. La Touraine est alors donnée à Charles de Ponthieu, 
déjà duc de Berry et comte de Poitiers (56). Ce jeune prince 
n'a que treize ans et pourtant il donne confiance, car il est 
le gendre désigné de Yolande, la duchesse d'Anjou dont le 
voisinage est rassurant. Mais, du coup, la ville se trouve liée 
au parti armagnac. 

Le malheur est que cet événement, gage peut-être d'une 
sécurité plus grande dans l'avenir, n'apporte, dans l'immédiat, 
aucune solution aux maux dont souffrent quotidiennement les 
pauvres gens. A partir de l'automne 1413, en effet, les 
compagnies de gens d'armes passent, repassent ou cantonnent, 
multipliant sévices et exactions (57). Sur place, aucune autorité 
qui puisse leur en imposer. Le bailli change constamment au 

(54) Lettre adressée au duc de Guyenne pour lui demander de sauver 
des gens d'armes, « c'est vostre païs de Touraine, devenu inhabitable, du 
tout depopulé », (E.E. 2). La Touraine, faut-il le rappeler, n'appartenait 
pas au dauphin Louis. La minute de cette lettre est datée du 15 
septembre et à tort, de 1517, par l'un des archivistes de la ville. Elle ne peut 
avoir été rédigée qu'en 1414 ou 1415, puisque l'insécurité ne commence à 
se faire sentir qu'à la fin de 1413 et que le duc de Guyenne est mort en 
décembre 1415. 

(55) CC, Reg. 16, f° 62 v°. Le but de la démarche est d'obtenir un 
dégrèvement d'impôt. Le duc, devenu dauphin, répond, du Quesnoy-en- 
Hainaut, par une lettre vague, appelant à l'union (27 septembre 1416). 
C'est la première missive conservée dans les archives de Tours, cf. V. Lu- 
zarche, Lettres historiques. 

(56) Le soulagement est vif à la nouvelle du « joyeux avènement de 
très excellent et puissant prince monseigneur le comte de Ponthieu, fils 
du roy », et de la prise de possession du duché par ses procureurs. 
(CC, Reg. 16, f° 14 r°-v°, 7 octobre 1416). 

(57) En septembre 1413, un certain Merryon le Bret demande trois 
cents écus et six tasses d'argent pour quitter le pays. En novembre, les 
gens d'armes campent partout aux environs de Tours ; on ne peut aller 
à Chinon sans une bonne escorte. Ceux qui paraissent en 1414 relèvenl 
de la reine de Sicile et sont conduits par Antoine du Pelé, plus tard 
capitaine de Tours pour le dauphin Charles. En 1416, on parle plus 
simplement et plus brutalement de routiers et de pillards, (CC, Reg. 16. f" 15, 18 v°, 24, 38, 44, 62 v°). 
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gré des épurations (58). La fiscalité devient toujours plus lourde. 
En novembre 1413, le duc de Bourbon, en marche vers la 
Guyenne, traverse Tours et emprunte 2 000 1. t. qui ne seront 
jamais restituées. En février 1416, une taille de 2 500 1. t. est 
imposée sur l'élection tout entière pour le recouvrement d'Hon- 
fleur (59). Prendre de l'argent à toute main et laisser 
vagabonder les gens de guerre, tel semble donc être le mode de 
gouvernement des Armagnacs. En 1417, la situation s'aggrave 
encore. Henri V fait la conquête méthodique de la Normandie ; 
Caen tombe en septembre, Argentan et Alençon en octobre. 
Les réfugiés affluent ; à Tours, ces pauvres gens sont reçus 
avec méfiance et l'on doute fort de leur loyauté (60). En hâte, 
la ville fait d'intenses préparatifs de défense qui coûtent très 
cher (61). Le duc Charles, devenu dauphin, tente de prendre 
en main cet effort militaire en nommant comme capitaine Jean 
de Rochechouart, seigneur de Mortemar (62). Mesures d'urgence 
qui accroissent la tension plutôt qu'elles ne la calment. La peur, 
la méfiance, l'angoisse même, qui étreignent les cœurs, peuvent 
à tout moment provoquer un mouvement de panique. L'heure 
devient propice à un renversement de fortune et donc à une 
victoire du parti de Bourgogne. 

Est-ce à dire que la ville, en tant que telle, soit décidée 
maintenant à sortir de sa neutralité première ? Le soutenir 
serait inexact. Elle considère toujours les partis pour ce qu'ils 
sont d'abord (63) : des coteries de princes du sang qui utilisent 

(58) Pierre de Bueil, qui avait été déplacé par les Bourguignons, est 
rétabli dans son office en septembre 1413 (A. Coville, Les Cabochiens et 
l'ordonnance de 1413, Paris, 1888, p. 384). A sa mort, en 1414, Jean de Craon, 
seigneur de Montbazon, le remplace mais disparaît à Azincourt, quelques 
mois plus tard. Nul ne succède à ce dernier, semble-t-il, avant l'installation 
de Regnault de Montjean, en avril 1416 (CC, Reg. 16, fos 13, 14, 18 v°). 

(59) Ibid., f°s 18, 62, 69. 
(60) BB, Reg. 1er, f° 16. On dit que certains Normands, logés à Tours 

près du pont, ont provoqué la chute de Caen. 
(61) CC, Reg. 17, f° 5 : 1 800 l.t. de taille pour les seuls besoins de 

la ville. 
(62) BN, ms. fr., 22 621. 
(63) On peut se demander si ces formations ont retenu l'attention 

qu'elles méritent. Solidarités nouvelles, liées à la croissance des 
principautés et tout aussi bien à celle des royaumes ainsi que le montrent les 
querelles dynastiques, elles se fondent toujours, aussi, bien que d'une 
façon originale, sur le lien personnel, le contrat tacite ou explicite. Le 
fait est européen à la fin du Moyen Age, il mériterait d'être étudié pour 
lui-même en Italie, dans l'Empire, comme en Angleterre ou en Castille 
et dans bien d'autres pays. En Fiance même, de la faction navarraise 
de Charles Le Mauvais aux partis armagnacs et bourguignons, voire même 
à ceux qui soutiendront les guerres de Religions, l'évolution paraît bien 
continue. 
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à l'appui de leurs intérêts les ressources de leurs terres et les 
vastes clientèles groupées autour d'eux par le calcul ou la 
fidélité. Mais les habitants, eux, peuvent être sensibles à un 
autre aspect de leur activité. Le parti, en effet, tend à devenir 
aussi un mouvement d'opinion ; il veut, au moins, s'en donner 
l'apparence en mettant en avant un vague programme. 
Promesses, démagogiques ou non, qui lui permettent de trouver 
des adhérents même dans les pays théoriquement acquis à 
l'adversaire. 

On sait, en particulier, que, dès 1408, Jean sans Peur 
présente comme buts de son action la réforme du royaume, la 
restauration de la justice et l'abolition de tous les impôts (64). 
Le fameux manifeste qu'il lance, le 22 avril 1417, au moment 
d'entrer en guerre, reprend toutes ces propositions. Bien plus, 
appuyé par la force de ses armes, il offre aux bonnes villes 
dociles une véritable alliance (65) ; son succès, au cours de 
l'été 1417, est considérable. Rien ne lui résiste ni en Picardie 
ni en Champagne. Rouen, serré de près pourtant par les Anglais, 
n'espère qu'en lui (66). Dans le Languedoc, même triomphe 
dû aux mêmes causes dont l'effet s'ajoute à ceux de conflits 
sociaux fort anciens (67). Il est donc légitime de se demander 
si, à Tours, un parti bourguignon ne s'était pas secrètement 
constitué. 

L'ADHÉSION DU PARTI DE BOURGOGNE 

Avant mai 1417, l'absence de procès-verbaux de délibération 
rend le problème presque insoluble. Remarquons toutefois que 
Jean sans Peur avait déjà des soutiens en Touraine avant 
cette date : Jean l'Archevêque, par exemple, seigneur de Sem- 

(64) Moxstrelet, 1, chap. 52 et 172 ; cf. aussi J. Deniau, Commune de 
Lyon, p. 255, qui donne un extrait du manifeste de 1417. 

(65) Celle qu'il conclut avec les gens de Doullens, le 7 août 1417, peut 
servir d'exemple : le duc promet de faire respecter la justice, de les 
autoriser à commercer librement dans ses Etats, de ne pas mettre de 
garnison et de respecter la seigneurie du roi ; en retour il obtient libre 
passage, adhésion à son œuvre de restauration du royaume, secours en 
argent et en vivres ; cf. Monstrelet, I, 179. 

(66) J. d'AvouT, op. cit., p. 259. 
(67) P. Dogmon, « Les Armagnacs et les Bourguignons ; le comte de 

Foix et le Dauphin en Languedoc, 1416-1420 », A. du Midi, 1889, p. 433-509, 
et P. Wolff, « Les luttes sociales dans les villes du Midi français, xiii*- 
xve siècle », A.E.S.C., 1947, p. 433-454. 
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blançay, de Saint-Christophe et des Ponts de Tours (68), Jacques 
de Montbéron, seigneur d'Azay-le-Rideau par son mariage (69). 
D'autre part, il fut plus facile aux Armagnacs, maîtres du 
gouvernement royal à partir d'août 1413, de changer les baillis 
que les capitaines des places. A Chinon, Guillaume de Remeneuil 
ne lâcha prise qu'après trois mois de siège, de janvier à mars 
1415 (70). La propagande bourguignonne pouvait donc se faire 
sentir à Tours. Le fait est, en tout cas, qu'en 1417 la ville ne 
semble plus très sûre. Les autorités municipales s'emploient 
auprès du capitaine à démentir les bruits les plus fâcheux. 
Non, disent-elles, nul ne tient d'assemblées occultes contre le 
roi et le dauphin, il n'y a pas « grant division » et les habitants 
sont « vrays obeissans au roy (71) ». Ce sont les humbles 
qui inquiètent surtout : la preuve, c'est que l'on prescrit aux 
gens de « bon estât » de s'armer, mais que l'on interdit 
formellement aux autres de le faire (72). La mauvaise volonté 
est si générale que les tailles ne rentrent pas, ni celles de la 
ville, ni celles du roi (73). 

Cette colère contenue, ces complicités sans doute nouées 
dans l'ombre seraient restées sans conséquence, si l'occasion 
ne leur avait pas été donnée de se manifester. Elle se présenta 
le soir du 2 novembre 1417. Le duc de Bourgogne qui venait, 
grâce à un coup de main audacieux, de faire délivrer la reine 
Isabeau, captive à Marmoutier, se présenta avec elle sous les 
murs de la ville, demandant l'ouverture des portes. « Ceulx 

(68) Jean l'Archevêque, également seigneur de Parthenay, vit ses biens 
confisqués au profit d'Arthur de Richemont qui tenait le parti armagnac. 
Le 12 août 1416, il transigea avec le roi. Accord confirmé par le dauphin 
Charles, le 2 juillet 1417 ; E. CosNEAU, Le connétable de Richemont, lrc 
partie, chap. il, et 2e partie, chap. rr ; voir aussi Arch. hist. Poitou, t. XXVI, 
intr. de P. Guérin. 

(69) Carré de Busserolle, Dict., s.v. Azay-le-Rideau ; AN, J.J. 168 n° 101. 
(70) CC, Reg. 16, f° 38 et f° 45 v° ; c'est le sire de Gaucourt qui se 

chargea, à ses frais, de l'entreprise avec l'aide de Tours. G. Richaut, Hist. de 
Chinon, p. 74, connaît l'épisode, mais, sur la foi de Chalmel, substitue 
à G. de Remeneuil un certain Jean Pastoureau, dit Tailloche. 

(71) BB, Reg. 1er, f° 8. 
(72) Ibid., 1er août 1417. 
(73) De la taille levée pour le recouvrement d'Honfleur, en février 1416, 

il restait, en novembre 1417, « grant somme de deniers encore a 
recevoir », (CC, Reg. 16, f° 69 r°) ; pour celle de l'année, cf. BB, Reg. 1", f° 10 V. A Lyon aussi, il y avait un parti bourguignon comprenant entre 
autres un officier royal, plusieurs chanoines et sans doute beaucoup de 
gens dans le petit peuple, mais faute d'occasion favorable, il ne peut se 
manifester pleinement (J. Deniau, op. cit., p. 294-295, p. 336-339). 
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de Tours tardèrent ung petit (74). » Mais les notables, comme 
le capitaine, furent vite débordés. Les ponts-levis furent baissés 
et le cortège princier fit solennellement son entrée, à la lueur 
des torches. Aussitôt, l'abolition de tous subsides, hormis la 
gabelle, fut criée dans tous les carrefours et le receveur des 
aides, qui n'avait pas eu le temps de s'enfuir, jeté en prison (75) ; 
les autorités municipales, résignées, firent à la reine et au duc 
les présents accoutumés. Tours était donc sorti de sa prudence 
habituelle en même temps que du devoir. 

Pourtant, ne forçons pas l'extrême la portée de l'événement. 
De même qu'il résultait plus du jeu des circonstances que 
d'un puissant mouvement populaire, de même il n'apporta 
aucun bouleversement. Une vingtaine de personnes jugèrent 
prudent de s'absenter, tels Jean Dallé, lieutenant général du 
gouverneur ducal, et Jean Gouzillon, le grenetier, dont les motifs 
sont assez clairs (76). Charles Labbé devint capitaine, Guillaume 
de Remeneuil, bailli, Guillaume de Pourbail (77), lieutenant 
général, et, quelques mois plus tard, Jacques de Montbéron, 
gouverneur ; ce fut tout. Les élus de l'année, déjà installés, 
restèrent en place ; pourtant, en décembre, l'un d'eux fut 
révoqué « pour certaines et justes causes » et remplacé par 
deux nouveaux venus : Pierre Baluchet et Jean Femme, pro- 

(74) Monstrelet, III, chap. 178. L'événement a été minutieusement étudié 
par J. Delaville Le Roulx, La domination bourguignons à Tours, mais 
d'un point de vue strictement local et municipal. 

(75) Ibid., et CC, Reg. 16, f° 89 v°. 
(76) CC, Reg. 17, f°5 87-88 v°. Le receveur municipal relève le nom de 

ceux qui n'ont pas payé la taille en distinguant nettement les infortunés 
dont on a brûlé la maison par mesure de défense des autres qui se 
sont « absentés » et ont perdu leur bien (par confiscation). 

(77) La carrière de ce personnage montre bien comment un officier 
peut entrer dans un parti et s'y trouver lié. Licencié es lois, il est attesté 
comme lieutenant général à Tours d'avril 1405 à mai 1410. Remplacé, 
sans doute à l'instigation du parti armagnac, il dut alors mettre 
son espoir dans le duc de Bourgogne. On le retrouve, en 1417, bailli 
de Chartres par la grâce de Jean sans Peur (E. de LjIpinois, Hist. 
de Chartres, p. 70) ; en novembre, il rentre triomphalement dans sa 
ville comme lieutenant général. Chassé de Tours en décembre 1418, il 
devient ensuite lieutenant criminel du prévôt de Paris (AN, XI A, 14, 109), 
en janvier 1419, conseiller au Parlement (ibid., 201). A ce titre, en avril- 
mai 1420, il mène l'enquête sur la sédition d'Amiens (E. Maugts, 
Recherches..., p. 21). Puis, on le voit bailli de Melun de décembre 1420 à 
septembre 1421 (XI A 14, 201, 225, 240). Nous le retrouvons à Tours en mai 
1438 (BB, Reg. 7, f° 71 v°), dépouillé de ses honneurs, puisqu'il y est 
simple praticien, mais bientôt revenu en grâce, car ses concitoyens 
l'envoient en mission auprès du roi, au moment de la Praguerie {ibid., Reg. 6, 
11 juillet 1440) et l'élisent receveur pour l'année 1443-44. 
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bablement les chefs du parti bourguignon (78). Leur tint-on 
rigueur de cette brusque élévation ? Leur disparition, peu 
d'années après ces événements, empêche de le dire. En tout 
cas, Jean Suau, l'un des plus riches marchands de la ville, 
qui fut poursuivi en 1419 pour complicité avec G. de Pourbail, 
n'en subit ensuite aucun discrédit (79). 

De son ralliement à Jean sans Peur, Tours ne retira aucun 
profit. Elle dut, en effet, abriter une puissante garnison qui, 
pour bourguignonne qu'elle fût, n'en causa pas moins mille 
maux. Entourée de places fidèles au dauphin, d'où on lui 
faisait rude guerre, elle fut contrainte de se fortifier sans cesse 
davantage ; les tailles se multiplièrent : 500 1. t. pour Charles 
Labbé, 600 1. t. levées en avril 1418, 1 500 en octobre. L'abolition 
des impôts prenait l'allure d'une mauvaise farce. A leur tour, 
les Armagnacs se mirent à intriguer dans l'ombre, « gens 
d'Eglise et autres qui font savoir nouvelles aux ennemis », 
prêts à leur ouvrir les portes, disait-on (80). Les autorités 
municipales déploient un zèle considérable pour obtenir « 
abstinence de guerre » de leurs voisins : les seigneurs d'Amboise 
et de Montbazon, le capitaine de Châteaurenault, Hardoin de 
Maillé, qui commande à Rochecorbon, à Maillé (aujourd'hui 
Luynes) et aux Montils. Leurs vœux se précisent sans cesse 
davantage. En juillet, au moment où le dauphin vient de faire 
une apparition sous les murs de la ville, elles prennent soin 
de dire qu'elles ne le combattent pas, mais ceux qui le 
« manient » contre le gré du roi et, le 28 octobre 1418, elles 
demandent que le capitaine « feist ouverture de ladicte ville 
à monseigneur le dauphin (81) ». 

L'heure du dénouement approchait, en effet. Le 26 novembre, 
Charles mit le siège devant la capitale de son duché. Tenue 
en bride par son capitaine, redoutant une mise à sac, la ville 
se défendit d'abord, puis, le 28 décembre, quand la batterie 
eut ouvert de sérieuses brèches à la porte de la Riche, elle 

(78) BB, Reg. 1er, f° 22, et CC, Reg. 17, f° 2. Pierre Baluchet était 
notaire en cour d'Église (AN, X 1 C, 83 A) et Jean Femme (ou Famé) 
probablement marchand. Le premier mourut avant le 2 juillet 1422 (CC, 
Reg. 17, f° 108 v°) et le second avant novembre 1425 (ibid., Reg. 23, fo 24 v°). Ils avaient remplacé Philippon de Brion, un bourgeois, lui 
aussi décédé peu après (entre avril et novembre 1420). 

(79) Jean Suau fut arrêté pour recel d'armes appartenant à G. de Pour- 
bail (AN, XI A 9190, f° 18, 4 octobre 1419). Dès l'année 1424-25, il est 
élu de la ville. 

(80) BB, Reg. 1er, 25 février 1417-1418 et 25 juin 1418. 
(81) Ibid., 12 juillet 1418, CC, Reg. 17, f° 107 v°. 
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capitula. Pour 15 000 francs, réduits ensuite à 400, elle obtint 
sa rémission. Charles Labbé changea de parti et vendit la 
reddition du château. Les exilés rentrèrent, les Bourguignons 
s'enfuirent et l'on expulsa leurs familles, une vingtaine de 
personnes, étrangères au pays pour la plupart, en février 1419. 
Guillaume d'Avaugour devint bailli, Antoine du Pelle, capitaine, 
et, par mesure de sécurité, toutes les armes, toute l'artillerie 
de la ville furent déposées au château (82). 

De cette pénible aventure, les Tourangeaux durent garder 
le souvenir d'une sorte de calamité, semblable à celles qu'inflige 
la nature, et d'un affreux coup du sort bien propre à réveiller 
chez eux le goût de la circonspection et l'horreur des divisions, 
à ce point même que « bourguignon » devint une injure 
grave (83). Le dauphin, pour sa part, se trouva éclairé, s'il 
avait besoin de l'être, sur l'inconvénient qu'il y avait à mal 
s'assurer des bonnes villes. 

LES ECOSSAIS 
La Touraine, pourtant, n'était pas au bout de ses peines. 

Placée, à merveille, entre les pays de la Seine où opéraient 
les Anglais et le domaine bourguignon, elle fut, pour les 
renforts écossais qui ne cessèrent de débarquer à La Rochelle 
entre 1419 et 1424, un lieu idéal de concentration, de séjour 
et de repos (84). La troupe, mal payée, ne se conlentait pas 
de pourvoir par la violence à son approvisionnement ; donnant 
libre cours à ses pires instincts, elle multipliait dans ce 
malheureux pays meurtres, viols, rapts et tortures (85). Les chefs, 
eux, s'installaient, et le mieux possible (86). Le comble fut 
atteint quand Charles VII donna, le 17 avril 1424, le duché à 
Archibald, deuxième comte de Douglas, dont il ne pouvait 
payer la solde. Comme une nuée de sauterelles, les Ecossais, 

(82) CC. Reg. 18, f° 46 ; A.N., X I A 9190, f° 18. 
(83) BB, Reg. 3, 17 janvier 1424-25 : procès en cours contre Geoffroy 

de Brueil, armurier, accusé d'avoir dit que « les gens de ladicte ville 
estoient traictres bourguignons ». 

(84) M. MitiiiEL, Les Ecossais en France et les Français en Ecosse, 
1862, t. Ier, p. 115-150, et Du Fresxe de Bevucourt, Hist. de Ch. VII, I, 
p. 350 et suiv. 

(85) BB, Reg. 2, 1424, passim. La situation est vraiment désespérée. 
Quand la ville se dit « en voie d'estre destruit par gens d'armes tant 
d'Escosse que d'ailleurs qui pillent, robent, rançonnent, prennent 
prisonniers hommes et femmes, emmènent les bestes et beufs et tant que 
les biens sont en voie de demourer à cuillir », le bailli répond sèchemenl 
que « ce n'estoit pas seulement en Touraine, mais partout ailleurs et 
que mondit seigneur le régent pour le présent n'y pouvoit pourveoir » 
(CC, Reg. 19, f° 86 v°, juin 1422). 
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alors, s'abattirent sur la Touraine. Les rues de Tours, les 
campagnes voisines s'emplirent de soldats arrogants, querelleurs 
et brutaux. Le nouveau duc et James, son fils, s'employèrent 
à satisfaire vite l'appétit mal assouvi d'une suite nombreuse. 
Ils lui distribuèrent les places, l'office de capitaine revenant 
à Adam Douglas, un cousin sans doute, et firent, en quatre 
mois, 5 978 1. 19 s. 2 d. t. de dettes (87). Au mois, d'août on 
leur prêta encore 1 800 pour les aider à partir en campagne. 
Le duc tomba le 7 avec son fils sur le champ de bataille de 
Verneuil et ne fut guère pleuré à Tours ; ses restes y furent 
ensevelis, à la dérobée, dans la cathédrale. Le roi prit à son 
compte les dettes de son vassal, mais en assigna le 
remboursement sur le produit des impôts dans la région, sans pouvoir 
de longtemps faire honneur à sa parole. La période « écossaise » 
qui se terminait ainsi n'avait pas été, pour la ville, plus 
bénéfique que celle de la domination bourguignonne et cette 
expérience douloureuse contribua sûrement à provoquer une 
nouvelle prise de parti des Tourangeaux, la dernière, mais la plus 
nette. 

DANS LE PARTI DU CONNÉTABLE 
Les troupes étrangères avaient, en effet, servi d'instrument 

à la politique conduite au nom de Charles VII par les 
survivants de la faction armagnaque : le président Louvet, Guillaume 
d'Avaugour, Pierre Frottier, Tanguy du Chastel, auteurs du 
drame de Montereau (88). Le désastre de Verneuil ébranla 
leur crédit et favorisa la manœuvre de Yolande d'Anjou qui 

(86) Guillaume Bel habitait à Tours avec femme en enfants (ibid., et 
Du Fresne de Beaucourt, p. 310, n" 5). II intervint, en 1422, à la 
prière de la ville pour faire délivrer Montrichart bloqué par ses 
compatriotes. Thomas Sceton fit mieux encore. Bien que simple écuyer, il 
fut retenu comme capitaine, en octobre 1419, avec 22 hommes d'armes 
et 92 archers. Devenu écuyer d'écurie du régent, il épousa Isabeau Goyon, 
veuve de Pierre d'Amboise, qui lui apporta Langeais ; il fut tué à Cravant 
en 1423. Le château resta jusqu'en 1424 entre les mains d'une garnison 
écossaise (BB, Reg. 1er, 26 décembre 1420 ; Reg. 3, 27 novembre 1424 ; 
CC, Reg. 20, f° 66 v° ; Du Fresne de Beaucourt, I, p. 351, notes 5 et 430 ; 
Fr. Michel, op. cit., I, p .134). 

Châtillon-sur-Indre, également, était tenu, en 1424 encore, par des 
Ecossais (F. Michel, ibid., p. 138). 

(87) Ce qui montre bien l'extrême dénuement de ces aventuriers, c'est 
que le quart de cette énorme créance était détenu par un drapier, un 
boucher, un poissonnier (BB, Reg. 2, 19 juin 1424; CC, Reg. 21, f° 106 v°). 
Cf. dans CC 1, le rôle des créanciers du duc Douglas ; l'emprunt forcé 
levé en 1424 est une précieuse source pour l'histoire sociale. 

(88) Sur ces hommes, A. Mirot, « Charles VII et ses conseillers, 
assassins présumés de Jean sans Peur », A. de Bourg, t. XIV, 1942, p. 197-230. 
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cherchait à les évincer du conseil. La reine de Sicile, pour le 
bien du royaume, voulait refaire l'union des princes et grouper 
autour d'elle la Bretagne, la Savoie, le duc d'Alençon, les comtes 
de Vendôme, de Foix et de Pardiac, le sire d'Albret (89), en 
attendant de pouvoir faire la paix avec la Bourgogne, mais 
toujours avisée, elle ne négligeait pas, ce faisant, les intérêts 
de sa propre maison. Le traité d'Angers, 20 octobre 1424, 
son premier succès, lui valut tout de suite le duché de Touraine 
qu'elle reçut du roi au nom de son fils Louis III, fiancé à 
Isabelle de Bretagne (90), et lorsque Arthur de Richemont, 
son candidat, reçut à Chinon, le 7 mars 1425, l'épée de 
connétable, elle put se croire proche de la victoire. Mais les 
Armagnacs, de plus en plus menacés, ne se jugèrent pas encore 
perdus, puisqu'ils pouvaient toujours compter sur les soldats 
étrangers. Contre eux, contre cette armée prête à agir, Yolande 
et Richemont n'avaient aucune chance de l'emporter s'ils 
n'obtenaient l'adhésion et le concours des bonnes villes. 

Qu'en pensa-t-on à Tours ? Le nouveau parti fut tout de 
suite considéré avec la plus grande sympathie. La duchesse 
est l'alliée de ce duc de Bretagne dont la ville recherche 
l'appui depuis 1417, et l'on se prend à croire qu'un grand 
ensemble territorial pourrait se former, d'Amboise à Brest, 
soustrait par une trêve aux horreurs de la guerre (91). Le 
connétable aussi inspire confiance pour « consideracion des 
peines et travailz que chacun jour a ledit monseigneur de 

(89) E. Cosneau, op. cit., en part. 3e partie, chap. Ier, et Du Fresne 
de Beaucourt, II, p. 110-123, insistent longuement sur ce renversement de 
la politique et sur la crise de mai-juin ; ils utilisent souvent l'un et 
l'autre l'exemple de Tours pour montrer le rôle joué par les bonnes villes. 

(90) Par cet accord conclu avec Jean V, duc de Bretagne, Charles VII 
offrait l'épée de connétable à Arthur de Richemont et promettait de 
payer aux futurs époux 100 000 francs dont le duché de Touraine était 
le gage. Yolande envoya trois commissaires prendre possession de sa 
nouvelle terre (BB, Reg. 3, 5 janvier 1424-25) et nomma ses officiers : 
Alain Haussart, écuyer de sa maison, qui fut capitaine, et Baudoin 
de Champagne, fils de Pierre, comte d'Aquila, seigneur de Tucé du chef 
de Jeanne, sa femme (aujourd'hui Lavardin, Sarthe, arr. du Mans, cant. 
Conlie), lieutenant et gouverneur. Ce gentilhomme cumula cette charge 
avec celle de bailli des exemptions ; il fut le compagnon d'armes de 
Jean de Bueil ; cf. Le Jouvencel, I, p. xv, xvi, xvni, lu, lui, et II, p 281 
et 284. 

(91) Cf. la lettre envoyée par le duc aux Tourangeaux (BB, Reg. 3, 
21 juin 1425) publiée par E. Cosneau, op. cit., app. xxin. Le souci, 
l'obsession même des Tourangeaux de ne pas être laissés hors des trêves que 
l'on croit prochaines, se manifestent avec force en 1425 et 1426; cf. BB, 
Reg. 3, passim, en particulier 21, 23, 30 novembre, 7 décembre 1425. 
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Richemont pour la paix et union de ce royaume (92) ». On le 
lui montre bien en lui accordant, en moins de six mois, 
deux prêts montant à plus de mille 1. t. (93). Plus encore, 
quand la crise éclate en mai 1425, quand le roi et ses vieux 
compagnons armagnacs marchent sur Bourges « a grant nombre 
de gens d'armes et de trait estrangiers comme Escossoys, 
Lombars et autres », Tours répond sans ambage aux lettres 
que lui envoient Yolande, Richemont et les Berruyers : « Les 
gens de ladicte ville tant d'Eglise que autres obéiront a la 
royne de Secille, duchesse de Touraine et par conséquent à 
monseigneur le connestable et seront adjoins et adhérez avec 
eulx, sous l'obéissance et subjeccion souveraine au roi (94). » 
L'habileté de la formule qui met prudemment en avant la 
loyauté due au seigneur naturel et la soumission qui revient 
au roi ne doit pas donner le change. L'engagement de la ville 
est réel et total. Elle néglige les lettres par lesquelles Charles VII 
lui fait part de sa « desplaisance » et se met en défense en 
soldant, du 12 au 20 juin 1425, quarante hommes d'armes et 
trente de trait. Les motifs de son action ne sont pas moins 
clairs : haine des Ecossais (le 11 juin, elle en expulse hors de 
ses murs dix-sept, tant hommes que femmes) et mépris des 
Armagnacs, « adherans au président de Prouvence qui au temps 
passé ont eu le gouvernement de lui (le roi) et de son royaume 
qui perturboient et perturbent la paix et union du royaume ». 

On sait comment Charles VII dut s'incliner et garder à 
ses côtés ce Richemont qui lui était odieux. Le parti des 
princes ne l'avait emporté que grâce à l'appui des bonnes villes. 
Mais Tours, dont le rôle avait été capital du fait de sa position, 
n'eut pas à se féliciter du résultat obtenu. Au lieu du 
redressement espéré, l'événement n'apporte que surcroît d'anarchie. 
La ville, hier arbitre des querelles de la cour, doit maintenant 
faire face, seule, en comptant sur ses propres forces, aux 
périls qui la menacent. 

B. CH. 

(92) Ibid., 28 février 1424-25. 
(93) Ibid., 12 mars 1424-25, 11 juillet 1425. 
(94) Sur la crise et les circonstances qui conduisent à cette décision 

capitale, ibid., 30 mai, 26 juillet 1425. 
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